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  1.1. PLU :  PLAN LOCAL DôURBANISME  
Le Plan Local dôUrbanisme (PLU) est un document dôurbanisme qui, ¨ lô®chelle dôune com-
mune ou dôun groupement de communes (EPCI), ®tablit un projet global dôurbanisme et 
dôam®nagement et fixe en cons®quence les r¯gles g®n®rales dôutilisation du sol sur le terri-
toire considéré. Il comprend : 

» Un rapport de présentation, qui contient un diagnostic et explique les choix effectués  ; 

» Un Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables (PADD) qui d®finit les 
orientations générales dôam®nagement et dôurbanisme ; 

» Des Orientations dôAm®nagement et de Programmation relatives ¨ certains quartiers ou 

secteurs ; 

» Un règlement graphique qui délimite les zones urbaines (U), les zones à urbaniser (AU), 
les zones agricoles (A) et les zones naturelles et forestières (N). Le règlement graphique 
est opposable ¨ toute personne publique ou priv®e pour lôex®cution de tous travaux ou 
constructions ; 

» Un r¯glement ®crit qui fixe les r¯gles g®n®rales dôoccupation et dôutilisation du sol. Le 
règlement écrit est opposable à toute personne publique ou priv®e pour lôex®cution de 
tous travaux ou constructions ; 

» Des annexes (servitudes dôutilit® publique, sch®mas des r®seaux dôeau et 
dôassainissement, etc.). 

 

Le PLU est ®labor® ¨ lôinitiative et sous la responsabilit® de la commune ou de lôEPCI com-
pétent en mati¯re de PLU. Le conseil municipal ou lôorgane d®lib®rant arr°te le projet de 
PLU qui est soumis pour avis aux Personnes Publiques Associ®es (PPA). Il fait lôobjet dôune 
enquête publique puis il est approuvé par une nouvelle délibération. 

Une concertation est organis®e pendant toute la dur®e dô®laboration du PLU. 

Le PLU doit, sôil y a lieu, °tre compatible, lorsquôils existent, avec les documents sup®rieurs, 
par exemple : 

» Le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) ; 

» Le PLH (Programme Local de lôHabitat) ;  

» Le PCET (Plan Climat Energie Territorial) ; 

» Le SDAGE (Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux) ; 

» Le SAGE (Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux) ; 

» Etc. 
 

Le territoire de la Communauté de communes Lavalette Tude Dronne, dans lequel la com-
mune de Chalais se situe, nôest pas couvert par les documents cadres suivants : SCoT, PLH 
et PCET. Cependant la compatibilit® du document dôurbanisme avec notamment le SDAGE 
et le SAGE est exposée dans le rapport. 

  1.2. LôELABORATION DU PLU DE CHALAIS  
Le nouveau document dôurbanisme de la commune de Chalais résulte de la transformation 
de lôancien Plan dôOccupation des Sols (POS), devenu caduc le 27 mars 2017 (Loi ALUR), 
en Plan Local dôUrbanisme (PLU). 

  1.3. LA CODIFICATION DU CODE DE LôURBANISME  
Suite au décret n°2015_1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre 
Ier du Code de lôUrbanisme et ¨ la modernisation du contenu du Plan Local dôUrbanisme, et 

vu la date de prescription du PLU de la commune de Chalais, le PLU nôint¯gre pas la moder-
nisation du contenu du PLU, notamment la forme du règlement écrit et la nouvelle codifica-
tion du code de lôurbanisme. 

Ainsi, toutes les r®f®rences aux articles du Code de lôUrbanisme tiennent compte des an-
ciennes r®f®rences (avant lôann®e 2016). Cependant, pour plus de compr®hension, les nou-
velles références au Code seront précisées. 

  1.4. LôEVALUATION  ENVIRONNEMENTALE DU PLU 
Lô®valuation environnementale des documents dôurbanisme résulte de la transposition fran-
­aise de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative ¨ lô®valuation des incidences de 
certains plans et programmes sur lôenvironnement. Cette directive a ®t® transpos®e en droit 
français par les articles L.121-10 à L.121-15 et R.121-14 à R.121-17 (nouvelles références : 
L.104-1 à L.104-8 et R.104-17 à R.104-20, R.104-23 à R.104-33) du code de lôurbanisme. 

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lôenvironnement (dite ç loi Gre-
nelle II ») a modifié plusi eurs codes. La partie réglementaire a notamment été modifiée par 
le décret n°2012-995 du 23 ao¾t 2012 relatif ¨ lô®valuation environnementale des docu-
ments dôurbanisme. En modifiant les articles R.121-14 et suivants du code de lôurbanisme, 
ce décret élargit le champ dôapplication de lô®valuation environnementale et introduit une 
nouvelle procédure dite « dôexamen au cas par cas ». 

Lôobjectif de la mise en place de la proc®dure dôexamen au cas par cas vise ç ¨ am®liorer 
lôefficience des ®tudes dô®valuations environnementales en imposant celles-ci uniquement 
lorsquôelles sont jug®es n®cessaires par lôautorit® environnementale. La d®cision de la n®-
cessit® dôune ®tude dô®valuation environnementale se fait ¨ partir de lôanalyse des caract®-
ristiques des projets, de sa localisation et de ses impacts potentiels sur lôenvironnement ou 
la santé. 

Lô®valuation environnementale est syst®matique d¯s lors que le territoire sur lequel est ®la-
bor® le PLU comprend tout ou partie dôun site Natura 2000. 
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Le territoire de Chalais est directement concerné par un site Natura 2000 et est donc soumis 
à une évaluation environnementale.  

  1.5. LA COMPOSITION  DU DOSSIER DE PLU 
Le dossier du PLU comporte six pièces principales présentées dans chacun des paragraphes 
qui suit. 

LE RAPPORT DE PRESENTATION  

Lôarticle R.123-2-1 (nouvelle référence : R.151-1 à 5) du Code de l'Urbanisme précise ce 
que doit être le rapport de présentation du Plan Local d'Urbanisme conformément aux ar-
ticles L.121-10 et suivants (nouvelle réf.  : L.151-4) du Code de l'Urbanisme. 

« Le rapport de présentation :  

Alin®as de lôarticle Partie(s) correspondante(s) du présent PLU  

1° Expose le diagnostic prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-
1-2 et décrit l'articulation du plan av ec les autres documents d'ur-

banisme et les plans ou programmes mentionnés à l'article L. 122-
4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible 
ou qu'il doit prendre en considération 

(Nouvelle réf. : 1° Expose les principales conclusions du diagnostic 
sur lequel il sôappuie ainsi que, le cas échéant, les analyses des ré-
sultats de lôapplication du plan pr®vues par les articles L.153-27 à 

L.153-30 et comporte, en annexe, les études et les évaluations dont 
elles sont issues) 

LE DIAGNOSTIC SOCIO-DEMOGRAPHIQUE, LE 
DIAGNOSTIC SOCIO-ECONOMIQUE, LE DIA-

GNOSTIC HABITAT, LE DIAGNOSTIC SUR LA MO-

BILITE ET LE DEPLACEMENT, DIAGNOSTIC SUR 
LES EQUIPEMENTS ET LE CADRE DE VIE 

Rapport de Présentation - Tome 1 

(Nouvelle réf. : 2° Analyse les capacités de densification et de mu-
tation des espaces bâtis identifiés par le schéma de cohérence ter-

ritoriale en vertu du deuxi¯me alin®a de lôarticle L.143-3 ainsi que 
des autres espaces bâtis identifiés par le rapport lui-même en vertu 
du troisi¯me alin®a de lôarticle L.151-4) 

LE DIAGNOSTIC HABITAT 

Rapport de Présentation - Tome 1 

3° Analyse l'état initial de l'environnement, expose la manière dont 
le plan prend en compte le souci de la préservation et de la mise en 

valeur de lôenvironnement ainsi que les effets et incidences attendus 
de sa mise en îuvre sur celui-ci » 

LE DIAGNOSTIC DE LôETAT INITIAL DE LôENVI-
RONNEMENT 

Rapport de Présentation - Tome 1 

 

ç Au titre de lô®valuation environnementale lorsquôelle est requise, le rapport de pr®senta-
tion : 

Alin®as de lôarticle Partie(s) correspondante(s) du présent PLU  

1Á D®crit lôarticulation du plan avec les autres documents dôurba-
nisme et les plans ou programmes mentionn®s ¨ lôarticle L.122-4 du 

code de lôenvironnement avec lesquels il doit °tre compatible ou quôil 
doit prendre en compte  

ARTICULATION AVEC LES AUTRES PLANS 

Tome 2 

2Á Analyse les perspectives dô®volution de lô®tat initial de lôenviron-
nement en exposant, notamment, les caractéristiques des zones 

LE DIAGNOSTIC DE LôETAT INITIAL DE LôENVI-

RONNEMENT  

susceptibles dô°tre touch®es de mani¯re notable par la mise en 
îuvre du plan  

Rapport de Présentation - Tome 1 

3° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la 
protection des zones revêtant une importance particulière pour l'en-

vironnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 
mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement  

LôEVALUATION ENVIRONNEMENTALE  

Rapport de Présentation - Tome 2 

4° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement 
et de développement durables, au regard notamment des objectifs 
de protection de l'environnement établis au niveau international, 

communautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons qui justi-
fient le choix opéré au regard des solutions de substitution raison-
nables tenant compte des objectifs et du champ d'application géo-

graphique du plan. Il expose les motifs de la délimitation des zones, 
des règles qui y sont applicables et des orientations d'aménage-

ment. Il justifie l'institution des secteurs des zones urbaines où les 
constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil 
défini par le règlement sont interdites en application du a de l'ar-

ticle L. 123-2  

(Nouvelle réf. : 6° Explique les choix retenus mentionnés au premier 
alin®a de lôarticle L.151-4 au regard notamment des objectifs de pro-

tection de l'environnement établis au niveau international, commu-
nautaire ou national, et, le cas échéant, ainsi que les raisons qui 

justifient le choix opéré au regard des solutio ns de substitution rai-
sonnables tenant compte des objectifs et du champ dôapplication 
géographique du plan) 

LE REGLEMENT DôURBANISME, LE ZONAGE, LES 
ORIENTATIONS DôAMENAGEMENT ET DE PRO-

GRAMMATION ET LEURS JUSTIFICATIONS  

Rapport de Présentation - Tome 2 

BILAN QUANTITATIF DU REGLEMENT GRA-

PHIQUE  

Rapport de Présentation - Tome 2 

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si pos-
sible, compenser, s'il y a lieu, les conséquences dommageables de 

la mise en îuvre du plan sur l'environnement  

LôEVALUATION ENVIRONNEMENTALE  

Rapport de Présentation - Tome 2 

6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse 

des résultats de l'application du plan prévue par l'article L.123-12-2 
(nouvelle référence : L. 153-27) et, le cas échéant, pour le bilan de 
lôapplication des dispositions relatives ¨ lôhabitat pr®vu ¨ lôarticle 

L.123-12-1, alinéa 4 (nouvelle référence : L.153-29). Ils doivent per-
mettre notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement 

afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts né-
gatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées  

INDICATEURS DE SUIVI  

Rapport de Présentation - Tome 2 

7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et 
une description de la manière dont l'évaluation a été effectuée.  

RESUME NON-TECHNIQUE  

Rapport de Présentation - Tome 2 

 

Le rapport de pr®sentation au titre de lô®valuation environnementale est proportionn® ¨ 
l'importance du plan local d'urbanisme, aux effets de sa mise en îuvre ainsi qu'aux enjeux 
environnementaux de la zone considérée. 

En cas de modification, de révision ou de mise en compatibilité dans les cas prévus aux 
articles R.123-23-1, R.123-23-2, R.123-23-3 et R.123-23-4, du plan local dôurbanisme, le 
rapport de présentation est compl®t® par lôexpos® des motifs des changements apport®s. 

Le rapport de pr®sentation peut se r®f®rer aux renseignements relatifs ¨ lôenvironnement 
figurant dans dôautres ®tudes, plans ou documents. »  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=99C3CB71E5EBEA2664DE921AA5422BB2.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814764&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=99C3CB71E5EBEA2664DE921AA5422BB2.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814764&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=99C3CB71E5EBEA2664DE921AA5422BB2.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=99C3CB71E5EBEA2664DE921AA5422BB2.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=99C3CB71E5EBEA2664DE921AA5422BB2.tpdjo13v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814464&dateTexte=&categorieLien=cid
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LE PROJET DôAMENAGEMENT ET DE DEVE-

LOPPEMENT DURABLES (PADD)  

Lôarticle L.123-1-3 (nouvelle référence : L. 151-5) du Code de lôUrbanisme pr®cise que : 

« Le projet d'aménagement et de développement durables définit :  

1° les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou 
de remise en bon état des continuités écologiques. 

2° les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, le 
développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développe-
ment économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coo-
pération intercommunale ou de la commune. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'es pace et de lutte contre 
l'étalement urbain. »  

Le Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables (PADD) est un document de po-
litique générale de nature à fournir une vision prospective et programmatique du territoire 
communal. Il nôest pas opposable aux tiers, côest-à-dire quôil ne peut l®galement pas °tre 
oppos® aux demandes dôautorisation de construire. Cependant, lôesprit doit en °tre respect®. 

Le PADD nôa pas de forme r®glementaire stricte. Ce doit avant tout °tre un document p®-
dagogique, clair et accessible à tous, aux techniciens comme aux non techniciens. Il se base 
sur les enjeux issus de lôanalyse de lô®tat initial de lôenvironnement et du diagnostic com-
munal. 

LES ORIENTATIONS D ôAMENAGEMENT ET 

DE PROGRAMMATION (OAP) 

Les orientations dôam®nagement et de programmation (OAP) ont pour objet dôapporter des 
précisions sur les modalités du développement urbain de certains secteurs de la commune. 

Selon lôarticle L.123-1-4 du Code de lôUrbanisme, elles peuvent « porter sur des quartiers 
ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager  » et «  prendre la 
forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et 
espaces publics ». 

Elles sont susceptibles de prévoir « les actions et opérations nécessaires pour mettre en 
valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre 
l'insalubrité, permettre le renouvellem ent urbain et assurer le développement de la com-
mune ». 

Le cas ®ch®ant, elles sont assorties dôun ®ch®ancier pr®visionnel de l'ouverture ¨ l'urbani-
sation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. 

En application de lôarticle L.123-5 du Code de lôUrbanisme, « les travaux ou opérations doi-
vent en outre être compatibles, lorsqu'elles existent, avec les orientations d'aménagement 
mentionnées à l'article L. 123-1-4 et avec leurs documents graphiques ». 

Ce principe de compatibilité signifie que les programmes dôam®nagements urbains ¨ mettre 
en place ne peuvent °tre contraires aux orientations dôam®nagement retenues, mais doivent 
contribuer ¨ leur mise en îuvre ou tout du moins ne pas les remettre en cause. 

La compatibilit® sôappr®cie lors de lôinstruction de demande dôautorisation dôurbanisme. Un 
permis de construire ou dôam®nager pourra °tre refus® sôil nôapporte pas la d®monstration 
dôune coh®rence avec les orientations dôam®nagement de programmation. 

Les orientations par secteurs sont compl®mentaires des dispositions dôurbanisme contenues 

dans le règlement et le zonage. 

(Nouvelle référence : articles L.151-6 et 7 du CU : 

 « Elles peuvent notamment : 

1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur lôenvironnement, no-
tamment les continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, 
lutter contre lôinsalubrit®, permettre le renouvellement urbain et assurer le d®veloppement 
de la commune ; 

2° Favoriser la mixité fonctionnelle en pr®voyant quôen cas de r®alisation dôop®rations 
dôam®nagement, de construction ou de r®habilitation un pourcentage de ces op®rations est 
destiné à la réalisation de commerces ; 

3Á Comporter un ®ch®ancier pr®visionnel de lôouverture ¨ lôurbanisation des zones à urba-
niser et de la réalisation des équipements correspondants ; 

4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou 
aménager ; 

5Á Prendre la forme de sch®mas dôam®nagement et pr®ciser les principales caract®ristiques 
des voies et espaces publics ; 

6Á Adapter la d®limitation des p®rim¯tres, en fonction de la qualit® de la desserte, o½ sôap-
plique le plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L.151-35 et L.151-36. 

En application de lôarticle L.152-1 du Code de lôUrbanisme, ç les travaux ou op®rations doi-
vent en outre être compatibles, lorsqu'elles existent, avec les orientations d'aménagement 
et de programmation » ). 

Les orientations par secteurs sont compl®mentaires des dispositions dôurbanisme contenues 
dans le règlement et le zonage. 
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LE REGLEMENT DôURBANISME ET LES DO-

CUMENTS GRAPHIQUES  

Le r¯glement du PLU incarne par excellence lôurbanisme dit ç r®glementaire è. On sait que 
lôobjet de la loi SRU (Solidarit® et Renouvellement Urbains ï 13 décembre 2000) a été de 
rompre avec cette tendance pour amorcer le passage vers un urbanisme de projet. Mais le 
r¯glement nôa pas disparu pour autant. En effet, le r¯glement nôen conserve pas moins sous 
lôempire des PLU ses deux fonctions originelles : 

» La première consiste ¨ fixer les r¯gles dôaffectation des sols en d®limitant quatre types 
de zones à savoir les zones urbaines (U), à urbaniser (AU), agricoles (A) et enfin 

naturelles et forestières (N) ; 

» La seconde réside dans les règles liées à la qualité du cadre de vie (qualité urbaine, 
architecturale, environnementale et paysagère des secteurs urbanisés. 

Au plan juridique, le r¯glement est opposable ¨ tous travaux ou op®rations dôune personne 
publique ou privée. 

Les documents graphiques (articles R. 123-11 et R. 123-12 ï nouvelle réf. : article R. 151-
9) ont pour objet de d®limiter le champ dôapplication territorial des diverses r¯gles concer-
nant lôoccupation des sols applicables sur le territoire communal. Dans la limite de la perti-
nence, une cohérence sera recherch®e avec le zonage des documents dôurbanisme des 
communes limitrophes.  

Ils permettent ainsi de visualiser non seulement les choix dôam®nagement expos®s dans le 
rapport de pr®sentation et mis en îuvre dans le r¯glement mais ®galement de d®limiter les 
différentes zones créées et plusieurs rubriques en fonction de leur existence (secteurs, 
zones, périmètres et emplacements). Leur aspect synthétique les rend lisible et accessible 
par tous de façon immédiate. Avec la loi SRU, leur portée juridique a été sensiblement 
modifi®e puisquôils deviennent d®sormais opposables au m°me titre que le r¯glement. 

LES ANNEXES 

Les annexes (articles R. 123-13 et R. 123-14 ï nouvelle réf. : articles R. 151-51 à R. 151-
53) regroupent des r¯gles concernant lôoccupation du sol sur les territoires couverts par le 
PLU et qui sont ®tablies et rel¯vent pour la plupart dôautres l®gislations et notamment les 
Servitudes dôUtilit® Publique.  

Elles ont un caract¯re informatif et permettent de prendre connaissance de lôensemble des 
contraintes administratives applicables. Elles sont un complément nécessaire tant au rapport 
de pr®sentation quôaux dispositions r®glementaires. 

La loi SRU pr®cise leur contenu en le d®veloppant de sorte que d®sormais deux types dôan-
nexes doivent être prévus : 

» Des annexes informatives ; 

» Des documents graphiques complémentaires où figurent un certain nombre de zones 

et périmètres. 

  1.6. LA CONDUITE  DES ETUDES 
Les ®tudes n®cessaires ¨ lô®laboration du PLU de la commune de Chalais se sont échelon-
nées sur trois ans, entre juillet 2015 (réunion de lancement) et juillet  2018. 

Lôanalyse de lô®tat initial de lôenvironnement et le diagnostic communal ont ®t® produits 
durant le troisième trimestre de lôann®e 2015 pour être présenté aux élus en décembre 
2015. 

Le PADD a lui, été conçu tout au long de lôannée 2016 et finalisé en 2017, parallèlement, 
aux études relatives au Plan de Prévention du Risque Inondation. 

Enfin la traduction r®glementaire du projet, côest-à-dire le règlement graphique, le règle-
ment écrit et les Orientations dôAm®nagement et de Programmation (OAP) ont été réalisés 
entre la fin dôann®e 2017 et le premier trimestre  2018. 

La collectivité a procédé à un premier arrêt du PLU au mois de juillet 2018. Une phase de 
consultation des Personnes Publiques Associ®es sôen est suivie. La teneur des avis des PPA, 
notamment de Mme la Pr®f¯te a n®cessit® lôadaptation des ®tudes ainsi quôun nouveau 
débat du PADD en Conseil Communautaire. 

Les pièces du PLU ont ainsi été adaptées entre le mois de janvier et mai 2019, afin de 

soumettre le projet de PLU à un nouvel arrêt en Conseil Communautaire. 

  1.7. LE DEBAT SANS VOTE SUR LE PADD 
Selon les termes de lôarticle L.123-9 (nouvelle référence : L.153-12) du Code de lôUrbanisme, 
le PADD a été soumis au débat sans vote en Conseil communautaire le 29 novembre 2018. 

  1.8. LôARRET DU PLU 
Lôarr°t du PLU est intervenu lors de la r®union du Conseil communautaire du 23 mai 2019 
ayant été acté par une délibération.  
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  1.9. LA CONSULTATION DES PERSONNES PU-

BLIQUES ASSOCIEES 
Le PLU est aujourd'hui soumis, pour une durée légale de trois mois, à la consultation des 
Personnes Publiques Associées (PPA) à son élaboration. 

Au terme de cette phase de consultation des PPA, les avis formalisés seront annexés au 
pr®sent rapport de pr®sentation avant quôil ne soit soumis ¨ lôenqu°te publique. 

  1.10. LôENQUETE PUBLIQUE  

LES TEXTES REGISSANT LôENQUETE PU-

BLIQUE  

Après la consultation des Personnes Publiques Associées, le PLU sera soumis en l'état à 
enquête publique par Monsieur le Président, conformément aux dispositions réglementaires. 

Lôenqu°te publique est r®gie par les textes suivants : 

» Les articles L 123-1 à L 123-16 et R 123-1 à R 123-33 du Code de lôEnvironnement ; 

» Les articles L 11-1 et R 11-14-1 à R 11-14-15 du Code de lôExpropriation pour cause 
dôutilit® publique ;  

» Le décret n°2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif ¨ la d®signation et ¨ lôindemnisation 
des commissaires enquêteurs. 

LES FORMALITES ADMINISTRATIVES  

A lôexpiration du d®lai dôenqu°te, les formalit®s de cl¹ture sont r®alis®es. 

Le registre dôenqu°te est mis ¨ disposition du commissaire enqu°teur. D¯s r®ception du 
registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontre, dans la huitaine, 
le responsable du plan et lui communique les observations écrites et orales consignées dans 
un procès-verbal de synth¯se. Le responsable du plan dispose dôun d®lai de quinze jours 
pour produire ses observations éventuelles (article R.123-18 du code de lôenvironnement, 
modifié par décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3).  

Le commissaire enquêteur transmet au président son rapport et ses conclusions motivées 
habituellement dans un d®lai dôun mois ¨ compter de la date de cl¹ture de lôenqu°te. Ces 
documents (rapport et conclusions motivées) sont tenus à la disposition du public pendant 
un an ¨ compter de la date de cl¹ture de lôenqu°te.  

En fin de procédure, le Conseil communautaire délibère afin dôapprouver le PLU. Ladite 
d®lib®ration fera lôobjet de mesures de publicit® (conform®ment aux articles R.123-24 et 

R.123-25 du Code de lôurbanisme ï nouvelles références : R153-20 et R153-21 du Code de 
lôUrbanisme), formalit®s lui permettant de produire ses effets juridiques. 

Le PLU ainsi approuvé sera tenu à la disposition du public. 

LôAVIS DU COMMISSAIRE -ENQUETEUR ET 

LES SUITES DONNEES 

Lôavis ainsi rendu nôaura pas les m°mes cons®quences juridiques selon quôil est favorable, 
favorable avec recommandations, favorable sous réserves, ou défavorable. Il doit en tout 
état de cause revêtir une de ces formes. 

LôAVIS FAVORABLE 

Si le commissaire enquêteur approuve le projet sans réserve, il rendra un avis favorable. Il 
doit être clair et ne pas mentionner de rema rques qui pourraient être assimilables à des 
recommandations ou réserves. 

LôAVIS FAVORABLE ASSORTI DE RECOMMANDA-

TIONS 

Si le commissaire enquêteur approuve le projet mais exprime des recommandations, sug-
gestions ou critiques. Ces recommandations doivent lui sembler de nature à améliorer le 
projet, sans porter atteinte à son économie générale.  

Lôautorit® comp®tente reste libre de suivre ou non ces recommandations. Lôavis reste favo-
rable. 

LôAVIS FAVORABLE SOUS RESERVES 

Le commissaire d®clare quôil nôapprouvera le projet quô¨ ç conditions de... », ou «  sous ré-
serves que... ». 

Les r®serves ont de v®ritables cons®quences juridiques. En effet, si le ma´tre dôouvrage 
nôaccepte pas toutes les r®serves, lôavis du commissaire enqu°teur est alors r®put® d®favo-
rable et emporte toutes les cons®quences juridiques dôun avis d®favorable. 

A contrario, lôavis sera consid®r® comme favorable si le ma´tre dôouvrage met en îuvre les 
prescriptions ou améliorations proposées par le commissaire enquêteur. 

Les réserves doivent donc être réalisables et exprimées avec clarté et précision afin de ne 
laisser subsister aucune ambiguïté. 

LôAVIS DEFAVORABLE 

Il intervient lorsque le commissaire-enquêteur désapprouve le projet. 
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Il est tr¯s important quôun tel avis soit tr¯s fortement motiv®. Ses conséquences sont im-
portantes. 

Si le commissaire enqu°teur a ®mis un avis d®favorable sur un projet relevant de lôenqu°te 
publique Bouchardeau, et que lôautorit® comp®tente a pass® outre cet avis dans sa d®cision, 
alors le juge administratif saisi dôune demande de sursis à exécution de la décision attaquée, 
est tenu de faire droit ¨ cette demande. La seule condition ®tant que lôun des moyens 
invoqu®s ¨ lôappui de la requ°te soit s®rieux et de nature ¨ justifier une annulation de lôacte 
attaqué. 

Il faut remarquer par ailleurs quôaucune op®ration soumise ¨ enqu°te publique type Bou-
chardeau ne peut faire lôobjet dôune autorisation tacite. 

De plus, dans le cas o½ lôautorit® comp®tente pour prendre la d®cision est une collectivit® 
territoriale ou leur regroupement, lôop®ration ne peut °tre poursuivie quôapr¯s d®lib®ration 
de lôorgane d®lib®rant de la collectivit® ou du regroupement concern®. 

  1.11. LE BILAN DE LA CONCERTATION  
La concertation est une ®tape importante du processus dô®laboration dôun document dôur-
banisme. Son principe est ®tabli par lôarticle L.300-2 (nouvelle référence : articles L.103-2 à 
L.103-6) du Code de lôUrbanisme. 

Dans le cadre de lô®laboration du PLU de Chalais, elle a revêtu les formes suivantes :  

» Mise ¨ disposition dôun registre au secrétariat de la mairie de Chalais ; 

» Informations diffusées dans différents bulletins municipaux ;  

» Parutions dans la presse locale ; 

» Diffusion de plaquettes dôinformation sur le projet et la tenue des r®unions publiques ; 

» Tenue de deux réunions publiques (le 20/09/2017 sur le PADD et le 11/07/2018 sur la 
traduction réglementaire du projet).  

LE LANCEMENT DE LA PROCEDURE 

Lôinformation au public a d®but® en avril 2015 avec : 

» Lôaffichage de la d®lib®ration prescrivant la r®vision du POS en PLU sur les panneaux 
dôinformations municipales durant 1 mois, 

» La parution dôune annonce dans la presse locale le 28 avril 2015. 

UNE PREMIERE ETAPE DE CONSULTATION 

DES CHALAISIENS  

LA DIFFUSION DôINFORMATIONS 

Une information sur le PLU a été diffusée à plusieurs reprises dans les bulletins municipaux 
(parution semestrielle) à partir de juin 2015.  

Le site internet de la commune a ®t® aliment® r®guli¯rement dôinformations. 

En juin 2015 : d¯s le d®marrage de lô®tude, un questionnaire a ®t® remis ¨ tous les ®lus de 

la commune de Chalais, un registre a été ouvert et mis à la disposition du public pour 
recueillir les observations de la population. 

En septembre 2016 : une information par courrier a été adressée à tous les bénéficiaires 
dôun CUb (certificat dôurbanisme op®rationnel) en cours de validité et dôun CUb non renou-
velé. 

LE QUESTIONNAIRE AUX ACTEURS DU TERRI-

TOIRE 

Un questionnaire a été remis aux exploitants agricoles implantés sur la commune lors de la 
r®union de concertation et dôinformation du 31 octobre 2017. Lôobjectif consiste ¨ connaitre 

les activit®s pr®sentes sur le territoire, leur dynamique et leur ®volution afin dôappr®hender 
au mieux les projets de ces acteurs économiques. 

UNE DEUXIEME ETAPE DE LA CONCERTA-

TION :  LA REUNION PUB LIQUE SUR LE PADD 

Les chalaisiens ont ®t® inform®s de cette r®union publique par voie de presse et dôaffichage 
dans les équipements publics et également par un article dans le journal municipal. 

La première réunion publique a été organisée le 20 septembre 2017. A cette occasion, la 

municipalit® a pr®sent® aux administr®s les conclusions de lô®tat initial de lôenvironnement, 
du diagnostic communal et des réponses au sondage de la population avant de dévoiler le 
Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables. Les interventions ont principalement 
porté sur le devenir des terrains constructibles du Plan dôOccupation des Sols, sur les auto-
risations dôurbanisme au vu de la caducit® du POS le 27 mars 2017, sur la taille moyenne 
des lots de 800 m² envisagée pour les prochaines opérations ainsi que sur les possibilités 
dô®volution des b©timents situ®s au sein des hameaux. 
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LA REUNION PUBLIQUE SUR LA TRADUC-

TION REGLEMENTAIRE DU PROJET DE LA COMMUNE  

Lôinformation de la tenue de cette r®union sôest effectu®e par voie dôaffichage dans les dif-
f®rents ®quipements publics, sur lôensemble des ç points infos è de la commune et par 
distribution de flyers dans les boites aux lettres des ménages. 

La seconde r®union publique sôest tenue le 11 juillet  2018. Lors de cette réunion, le plan de 
zonage et les grands principes du r¯glement ®crit ont ®t® pr®sent®s devant un public dôen-
viron 50 personnes. Les réactions suscitées par la présentation ont essentiellement porté 
sur lôincompr®hension de certains administr®s autour de lôinconstructibilité de leurs terrains, 

mais également sur les possibilités de constructibilité en zones agricole et naturelle. 

Les ®lus ont ®galement pris le temps dôinformer le public sur les projets envisag®s dans le 
secteur de lôa®rodrome, le développement des activit®s autour de lôa®ronautique et la cr®a-
tion dôun village a®ronautique. 

BILAN DE LôEFFICACITE DES PROCEDURES 

ET OUTILS DE CONCERTATION MIS EN PLACE  

Les mesures minimums prévues dans le cadre de la délibération de prescription du PLU, du 
27/03/2015 étaient les suivantes : 

» Lôorganisation dôune r®union publique, 

» La mise à disposition du public des documents présentés, 

» La mise ¨ disposition dôun registre permettant de recueillir les observations des 
habitants. 

 

Mesures prévues et organisées  Bilan  

Organisation de deux réunions publiques sui-
vies de débats 

Bilan positif  

La pr®sence dôun nombre relativement cons®quent de 
personnes pour chacune des réunions témoigne de la 

bonne publicité de ces dernières. 

Les comptes-rendus de ces réunions sont disponibles. 

Mise à disposition des documents 

Bilan positif  

La mise à disposition des documents présentés lors des 
réunions publiques a été demandée à plusieurs reprises 

et les documents mis en ligne sur le site internet ont 
été consultés. 

Mise à disposition dôun registre Bilan moyen  

On note seulement une quinzaine dôobservations formu-
lées dans le registre mis à disposition du public à la 

mairie. Des courriers ont été transmis par voie postale 
ou électronique. 

Insertions dôarticles dans la presse, le bulletin 
municipal et le site internet de la commune  

Bilan positif  

Ces communications ont permis ¨ la population dô°tre 
informée sur les évolutions, les étapes de la procédure 
dô®laboration du PLU. Cela a ®galement suscit® des r®-

actions lors des réunions publiques. 

 

Sont présentés ci-après des affichages et publications répondant aux besoins de la concer-

tation avec la population.  

 

 

Extrait du bulletin municipal n°19 de janvier 2018  
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Affiche annonçant la première réunion publique 

 

 

Extrait de la communication de la réunion publique sur le site internet de la commune  
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Flyer distribué dans les boites aux lettres 

 

Extrait du bulletin municipal n°17 de janvier 2017  
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Partie 2 :   LôANALYSE DE LôETAT 

INITIAL  DE LôENVIRONNEMENT 
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  2.1. LES CARACTERISTIQUES GEOMORPHOLO-

GIQUES  

LA TOPOGRAPHIE ET LE RELIEF  

La commune de Chalais prend place au sein du bassin versant de la Dordogne. Le bourg se 
situe sur une ligne de crête en surplomb des vallées de la Tude et de la Viveronne à une 
altitude de 50 à 80 m. La Tude qui traverse la commune du Nord au Sud se situe à environ 
40 m NGF. 

 
Relief de la commune de Chalais 

Source : Eau Mega 

LA GEOLOGIE 

La commune prend place au sein la plate-forme nord-aquitaine, en limite des calcaires ma-
rins de la fin du Crétacé supérieur.  

La morphologie de cette région est dessinée par le grand anticlinal de ChalaisïSaint-Félix, 
¨ cîur Santonien pr¯s de Saint-Laurent-des-Combes, et dont le flanc oriental est souligné 
par une zone allongée à forts pendages avec flexure et parfois des failles normales. Il en 
r®sulte des cuestas ®mouss®es, formant des paysages avec dôinnombrables combes et val-
lons secs encaissés. 

 

Les cours dôeau de La Tude et de La Viverone ont ensuite d®pos® des alluvions fluviatiles 
r®centes en sô®coulant sur les calcaires argileux peu perm®ables, tandis que le caract¯re 
karstique des formations supérieures limite la formation de réseau hydrographique superfi-
ciel. 
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  2.2. LES CARACTERISTIQUES HYDROGEOLOGIQUES 

ET HYDROLOGIQUES  

LES EAUX SOUTERRAINES  

LES MASSES DôEAU SOUTERRAINE 

La commune prend place au droit de lôaquif¯re ç Angoumois/Santonien et Campanien du 
sud Charente è renfermant les masses dôeau souterraines suivantes : 

» FRFG025 Alluvions de lôIsle et de la Dronne 

» FRFG073 Calcaires et sables du turonien coniacien captif nord-aquitain, 

» FRFG075 Calcaires, grés et sables de l'infra-cénomanien/cénomanien captif nord-
aquitain, 

» FRFG078 Sables, grés, calcaires et dolomies de l'infra-toarcien, 

» FRFG080 Calcaires du jurassique moyen et supérieur captif, 

» FRFG096 Calcaires et calcaires marneux du Santonien-Campanien BV Isle Dronne. 

 

LôAgence de lôEau Adour-Garonne met à disposition les éléments suivants concernant ces 

masses dôeaux : 

Élément considéré  Valeur  

Code de la masse 
dôeau 

FRFG025 FRFG073 
FRFG075 

FRFG078 FRFG080 
FRFG096 

Type 
Alluvial Dominante 

sédimentaire 

non alluviale 

Dominante 
sédimentaire 

non alluviale 

Dominante 
sédimentaire 

non alluviale 

Dominante 
sédimentaire 

non alluviale 

Dominante 
sédimentaire 

non alluviale 

État hydraulique 
Majoritairement 

libre 
Captif Captif 

Majoritaire-

ment captif  

Captif 
Libre 

Superficie 439 Km 2 24 097 Km²  22 577 km²  24 931 km²  40 096 713 km²  

État quantitatif  Bon Bon Bon Bon Bon Bon 

État chimique  : Mauvais Bon Bon Mauvais Bon Mauvais 

Causes de dégrada-
tion 

Nitrates, pesti-
cides 

 
 

Nitrates  
Pesticides 

Atteinte bon état 
quantitatif  

Bon état 2015 Bon état 
2015 

Bon état 
2015 

Bon état 
2015 

 Bon état 
2015 

Atteinte bon état chi-
mique 

Bon état 2027 Bon état 
2015 

Bon état 
2015 

Bon état 
2027 

 Bon état 
2027 

Les éléments relatifs au contexte hydrogéologique ont des implications au regard de la 
protection de la ressource en eau potable. 

En revanche, les enjeux liés aux sensibilités par les pollutions agricoles sortent du champ 
de comp®tence du document dôurbanisme. 

LES PRELEVEMENTS EN EAU POTABLE 

La commune de Chalais est concernée par le périmètre de protection rapprochée du captage 
de Sainte-Marie » et de « La Font des Abimes » localisés au sein même de la commune et 
destin® ¨ lôalimentation en eau potable. La commune est ®galement concern®e en partie 
méridionale et sur une surface limitée par le périmètre de protection éloigné du captage de 
« Devannes 1 &2 ».  

Les prescriptions relatives aux périmètres de protection des captages de Sainte Marie et de 
la font des Abimes sont fixées par arrêtés préfectoraux datant respectivement du 23 et du 
28 septembre 1983.  

Les prescriptions concernant ces captages sont les suivantes : 
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Les prescriptions relatives au périmètre de protection éloignée sô®tendant sur la commune 
de Chalais sont les suivantes : 

Pour ce qui concerne lôutilisation et lô®pandage de fertilisants azotés et de pesticides de 
toute nature sur les sols, le SIAEP de la Région de CHALAIS, met en place un étude dia-
gnostic des pratiques actuelles puis un plan dôaction visant ¨ r®duire tous ces apports, et 
ceci en prenant en compte lôensemble des utilisateurs concern®s, dans un d®lai dôun an 
après la date de signature du présent arrêté.  

Pour prévenir et intervenir rapidement dans le cas de pollutions accidentelles pouvant sur-
venir dans ce périmètre au niveau de la voie SNCF, de la route départementale n°675, de 
la voie communale n°106, de la Tude et de ses affluents, le SIAEP de la Région de CHALAIS 
met en place, dans un d®lai dôun an apr¯s la date de signature du pr®sent arr°t®, un plan 
dôalerte qui d®finit pr®cis®ment la liste et les coordonn®es des différents intervenants et la 
procédure à suivre en cas de pollution. Ce plan est mis à jour, en tant que de besoin, par 
une personne identifiée. 

La réglementation générale est strictement appliquée et en particulier pour la suppression 
de dépôts sauvages dans les carrières abandonnées et de la mise en conformité des assai-
nissements non collectifs. 

 
Périmètre de protection rapproché du captage de Sainte-Marie 

Source : PAC 



 

 

COMMUNE DE CHALAIS ï PLAN LOCAL DôURBANISME  
 

20  PIECE N°1  :  RAPPORT DE PRESENTATION ï TOME 1  (RP)  

 
Périmètre de protection rapproché au captage de la Font des Abimes 

Source : PAC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Périmètre de protection éloigné des captages Devannes 1 et 2 

Source : PAC 
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LES EAUX SUPERFICIELLES 

LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE 

La commune de Chalais se situe sur le territoire de lôAgence de lôEau Adour-Garonne et plus 
particulièrement sur le territoire de SAGE Isle Dronne.  

La commune est travers®e par 3 cours dôeau :  

» La Tude : affluent de la Dronne, il traverse la commune en sôécoulant du Nord au Sud 
et en passant ¨ lôEst du bourg. 

» Le Neuillac : affluent de la Tude, il rejoint la Tude quasiment dès son entrée sur le 

territoire communal.  

» La Viveronne : affluent de la Tude, elle traverse également la commune du Nord au 
Sud en passant cette fois ¨ lôOuest du bourg. 

» LôArgentonne : affluent de la Tude, elle longe la limite communale au Sud avant de 
rejoindre la Tude au Sud du territoire.  

LA QUALITE DES EAUX DU RESEAU HYDROGRA-

PHIQUE 

La qualité physico-chimique précédemment présentée a ®t® ®valu®e dans le cadre de lô®va-

luation des masses dôeau.  

En effet, la Directive Cadre sur lôEau (D.C.E.) adopt®e par lôEurope en 2000 impose lôatteinte 
dôun bon ®tat des eaux en 2015. 

Afin de respecter ces objectifs, des états des lieux ont été réalisés, des enjeux identifiés, 
puis des programmes de reconquête ont été élaborés, avec la définition de politiques à 
conduire et dôactions ¨ mener, pour la p®riode 2010-2015 puis pour la période 2016-2021. 

Au titre de la Directive Cadre sur lôEau dôoctobre 2000, et du SDAGE, chacun des cours dôeau 
est ®galement rattach® ¨ une ou plusieurs masses dôeau pour lesquelles des objectifs dôat-
teinte du bon ®tat sont fix®s. Le bon ®tat dôune eau de surface est atteint quand son ®tat 

écologique et son état chimique sont au moins bons. 

Lô®tat ®cologique est appr®ci® sur la base de lôexamen des ®l®ments de qualit® biologique 
et des caractéristiques physico-chimiques ayant une influence sur la biologie. Le bon état 
écologique ou « classe verte » est défini par le plus sévère des contrôles biologiques et 
physico-chimiques. 

Le document de cadrage élaboré au niveau national a établi des limites provisoires définis-
sant le bon ®tat ®cologique, par type de masse dôeau ou par groupe de types. Ces limites 
provisoires ont été fixées :   

» pour certains ®l®ments biologiques, ®valu®s au travers de lôindice biologique global 
normalis® (IBGN), de lôindice poissons et dôindices relatifs aux diatom®es ; 

» pour les paramètres physico-chimiques pertinents pour chaque type de masse dôeau ou 
groupe de types : temp®rature, acidification, bilan dôoxyg¯ne, nutriments, nitrates, 
micropolluants synthétiques et non synthétiques. 

Lô®tat chimique vise ¨ appr®cier le respect des normes de qualit® environnementale fix®es 
par les directives européennes. Le bon état chimique est atteint lorsque toutes ces normes 
sont respectées. Le document de cadrage élaboré au niveau national a établi des valeurs 
seuils pour les param¯tres concern®s, dans lôattente des seuils de la future directive fille 
relative aux substances prioritaires. 

Les données physico-chimiques et biologiques nô®tant pas disponibles pour toutes les 
masses dôeau, les r®sultats de lôanalyse des pressions ont ®t® utilis®es pour estimer lô®tat 
actuel des masses dôeau ¨ dire dôexperts. Dans certains bassins français, des modèles pres-
sions-impacts, simulant lô®volution de certains param¯tres physico-chimiques, ont été utili-
s®s pour contribuer ¨ lô®valuation de lô®tat des eaux en 2015. 

Dôun point de vue des zonages r¯glementaires, la commune est class®e en zone sensible 
(zone sensible ¨ lôeutrophisation et dans laquelle les rejets en Nitrates et Phosphore doivent 
être réduits), en zone vulnérable (de pollution par les Nitrates) et en zone de répartition des 
eaux (insuffisance des ressources par rapport aux besoins). 

Lôinscription du bassin en ZRE constitue un moyen pour lô£tat dôassurer une meilleure ma´-
trise de la demande en eau afin dôassurer au mieux la pr®servation des ®cosyst¯mes aqua-
tiques et de concilier les usages ®conomiques de lôeau. 

Code de la 
masse dôeau 

La Tude 
FRFR34B 

Le Neuillac 
FRFRR34B_5 

La Viveronne 
FRFR34A 

LôArgentonne 
FRFR34B_7 

État écolo-
gique de la ME  

Médiocre Moyen Bon Bon 

Raisons 

Matières azotées, 
matières orga-

niques, métaux, 
matières phospho-

rées, pesticides, 
Invertébrés, Ich-

tyofaune 

Nitrates, pesticides 

Matières azotées, 
matières orga-

niques, métaux, 
matières phospho-

rées, pesticides, 
Invertébrés, Ich-

tyofaune 

Matières azotées, 
matières orga-

niques, métaux, 
matières phospho-

rées, pesticides, 
Invertébrés, Ich-

tyofaune 

État chimique  Bon Bon Bon Bon 

Atteinte bon état 
écologique 

Bon état 2027 Bon état 2021 Bon état 2015 Bon état 2015 

Atteinte bon état 
chimique 

Bon état 2015 Bon état 2015 Bon état 2015 Bon état 2015 
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LES ZONES HUMIDES 

Les zones humides sont des secteurs à forts intérêts écologiques et hydrauliques. Elles 
jouent en effet différents rôles très importants :  

» Elles assurent une auto®puration de lôeau et un effet tampon entre les parcelles et les 
cours dôeau (pi®geage dôune partie des pollutions diffuses), 

» Elles participent ¨ la r®gulation des d®bits de crues (zone dôextension de crues, stockage 
des eaux) et dô®tiages (soutien par restitution des eaux), 

» Elles peuvent également participer au maintien des berges et à la limitation de lô®rosion,  

» Elles abritent une faune et une flore riche, parfois rares et inféodées aux zones humides 

(abri, site de reproduction, de nourrissage, etc.),  

» Elles peuvent également assurer des liens entre réservoirs de biodiversité (corridors 
écologiques), 

» Enfin, elles sont utilisées pour différents usages : support de pratiques agricoles 
(p©turage, fauche, irrigation), loisirs (p°che, chasse, é), ®ducation ¨ lôenvironnement, 
é  

Lôass¯chement (drainage, remblaiement, etc.) et lôurbanisation (imperm®abilisation, etc.) 
constituent les principales menaces à leur pérennité. 

 

Une analyse croisée des données géographiques, topographiques, hydrologiques, zones 

inondables et de sensibilité aux remontées de nappes a permis de mettre en exergue et 
pré-localiser des secteurs sur lesquels sont potentiellement présentes des zones humides. 

Il ne sôagit ici pas dôun inventaire exhaustif et pr®cis, ni dôune expertise ¨ la parcelle, mais 
dôune information localis®e permettant dôattirer plus particuli¯rement lôattention sur cette 
problématique. 

Selon le Code de lôEnvironnement, une zone humide est un ç terrain exploit® ou non, habi-
tuellement inond® ou gorg® dôeau douce, sal®e ou saum©tre, de fa­on permanente ou tem-
poraire [on parle de sols hydromorphes]. La végétation, quand elle existe, est dominée par 
des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de lôann®e. è (Article L.211-1 du Code 
de lôEnvironnement). 

Le décret du 30 janvier 2007 précise cette définition : une zone humide est caract érisée par 
la ç pr®sence prolong®e dôeau dôorigine naturelle et la pr®sence ®ventuelle de plantes hy-
grophiles. En lôabsence de v®g®tation hygrophile, la morphologie des sols suffit ¨ d®finir une 
zone humide. » 

Lôarr°t® du 1er octobre 2009 modifiant lôarr°té du 24 juin 2008 précise les critères de défi-
nition et de délimitation des zones humides. Ainsi, elles sont définies soit par leur sol (traces 
dôhydromorphie dans les 50 premiers centim¯tres), soit par leur v®g®tation (hygrophile).  

En pr®sence dôune v®g®tation caractéristique, la zone humide est aisément identifiable et 
des sondages ¨ la tari¯re peuvent permettre dôaffiner ses limites.  

En lôabsence de v®g®tation hygrophile ou en cas de doute, la morphologie du sol a ®t® 
étudiée. Des sondages à la tarière dans les 50 premiers centimètres du sol ont ainsi été 
réalisés. 

Les zones humides issues de la prélocalisation des données de la DREAL Poitou -
Charentes est pr®sent®e dans lô®tat initial et sert de base de travail ¨ lô®labora-
tion du document. Toutefois, la  d®marche de lô®valuation environnementale 
étant itérative, la présence de zones humides est  vérifiée au moment où le  zo-
nage du PLU s e finalise . 
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LES DOCUMENTS CADRES 

 Le SDAGE Adour -Garonne  

Le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour-Garonne 
adopté le 1er décembre 2015 et couvre la période 2016-2021. Le SDAGE Adour-Garonne a 
®t® ®labor® afin de r®pondre aux pr®conisations de la Directive Cadre sur lôEau (DCE) dôoc-
tobre 2000.  

Lôensemble des objectifs du SDAGE vise lôobtention du bon ®tat des eaux. Pour les eaux de 
surface, le bon ®tat est obtenu lorsque lô®tat ®cologique (ou le potentiel ®cologique) et lô®tat 
chimique sont simultanément bons. Pour les eaux souterraines, le bon état est obtenu lors-

que lô®tat quantitatif et lô®tat chimique sont simultan®ment bons. 

Les orientations fondamentales et les dispositions prévues sont présentées dans le tableau 
suivant : 

ORIENTATION A  : CREER LES CONDITIONS DE GOUVERNANCE FAVORABLES A LôATTEINTE DES OB-
JECTIFS DU SDAGE  

OPTIMISER LôORGANISATION DES MOYENS ET DES ACTEURS  

Mobiliser les acteurs, favoriser leur organisation à la bonne échelle et assurer la gestion concertée de lôeau 

¶ A1 Organiser les comp®tences ¨ lô®chelle des bassins versants pour le grand cycle de lôeau 
¶ A2 Favoriser la bonne ®chelle dans lô®mergence de ma´trises dôouvrage  

¶ A3 Faire ®merger et ®laborer les SAGE n®cessaires dôici 2021  
¶ A4 Développer une approche inter-SAGE 

¶ A5 Organiser une gestion transfrontalière 

¶ A6 Intégrer les objectifs du SDAGE dans les schémas de massifs* et dans les chartes des parcs  

Optimiser lôaction de lôEtat et des financeurs publics et renforcer le caract¯re incitatif des outils financiers 
¶ A7 Rechercher la synergie des moyens et promouvoir la contractualisation entre les acteurs sur les actions prioritaires 

¶ A8 Adapter les aides publiques aux secteurs de montagne 

Mieux communiquer, informer et former  

¶ A9 Informer et sensibiliser le public  

¶ A10 Former les élus, les cadres, les animateurs et les techniciens des collectivités territoriales  

MIEUX CONNAITRE POUR MIEUX GERER  
¶ A11 Développer les connaissances dans le cadre du SNDE 

¶ A12 Favoriser la consultation des données 

¶ A13 D®velopper des outils de synth¯se et de diffusion de lôinformation sur les eaux souterraines  
¶ A14 D®velopper la recherche et lôinnovation  

¶ A15 Am®liorer les connaissances pour att®nuer lôimpact du changement climatique sur les ressources en eau et les 
milieux aquatiques 

¶ A16 Etablir un plan dôadaptation au changement climatique pour le bassin  
¶ A17 Partager les savoirs et favoriser les transferts de connaissances scientifiques  

¶ A18 Promouvoir la prospective territoriale  

¶ A19 Intégrer des scénarios prospectifs dans les outils de gestion  

¶ A20 Raisonner conjointement les politiques de lôeau et de lô®nergie  

£valuer lôefficacit® des politiques de lôeau 
¶ A21 Élaborer un tableau de bord du SDAGE et réaliser des bilans 

¶ A22 £valuer lôimpact des politiques de lôeau 
¶ A23 Assurer le suivi des SAGE et des contrats de rivière  

¶ A24 Mettre en îuvre le programme de surveillance  

¶ A25 Favoriser les r®seaux locaux de suivi de lô®tat des eaux et des milieux aquatiques  

DEVELOPPER LôANALYSE ECONOMIQUE DANS LE SDAGE  

£valuer les enjeux ®conomiques des programmes dôactions pour rechercher une meilleure efficacit® et sôassu-
rer de leur acceptabilité sociale 
¶ A26 Rassembler et structurer les données économiques 

¶ A27 D®velopper et promouvoir les m®thodes dôanalyse ®conomique  

¶ A28 Int®grer lôanalyse ®conomique dans la gestion locale de lôeau 
¶ A29 Evaluer le co¾t dôobjectifs environnementaux ambitieux  

¶ A30 Prendre en compte les bénéfices environnementaux résultant de lôobtention du bon ®tat des eaux  

¶ A31 Evaluer les flux ®conomiques li®s ¨ lôeau entre les usagers 

CONCILIER LES POLITIQUES DE LôEAU ET DE LôAMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

Partager la connaissance des enjeux environnementaux avec les acteurs de lôurbanisme  
¶ A32 Consulter le plus en amont possible les structures ayant comp®tence dans le domaine de lôeau 

¶ A33 Susciter des ®changes dôexp®riences pour favoriser une culture commune 

¶ A34 Informer les acteurs de lôurbanisme des enjeux li®s ¨ lôeau  

Int®grer les enjeux de lôeau dans les projets dôurbanisme et dôam®nagement du territoire, dans une perspective 
de changements globaux  
¶ A35 D®finir, en 2021, un objectif de compensation de lôimperm®abilisation nouvelle des sols  
¶ A36 Am®liorer lôapproche de la gestion globale de lôeau dans les documents dôurbanisme et autres projets dôam®nage-

ment ou dôinfrastructure 

¶ A37 Respecter les espaces de fonctionnalit® des milieux aquatiques dans lôutilisation des sols et la gestion des eaux de 
pluie  

¶ A38 Prendre en compte les co¾ts induits li®s ¨ lôeau dans les projets dôurbanisme 

¶ A39 Identifier les solutions et les limites ®ventuelles de lôassainissement et de lôalimentation en eau potable en amont 
des projets dôurbanisme et dôam®nagement du territoire 

ORIENTATION B. REDUIRE LES POLLUTIONS  

AGIR SUR LES REJETS EN MACROPOLLUANTS ET MICROPOLLUANTS  
¶ B1 D®finir, dôici 2021, les flux admissibles* (FA)  
¶ B2 R®duire les pollutions dues au ruissellement dôeau pluviale  

¶ B3 Macropolluants : fixer les niveaux de rejets pour atteindre ou maintenir le bon état des eaux  

¶ B4 Promouvoir lôassainissement non collectif l¨ o½ il est pertinent  
¶ B5 Prendre en compte les d®penses de maintenance des ®quipements li®s aux services de lôeau 

¶ B6 Micropolluants : fixer les niveaux de rejets pour atteindre ou maintenir le bon état des eaux  
¶ B7 R®duire lôimpact sur les milieux aquatiques des sites et sols pollu®s, y compris les sites orphelins  

¶ B8 Conna´tre et limiter lôimpact des substances dôorigine m®dicamenteuse et hormonale, des nouveaux polluants ®mer-
gents* et des biocides 

REDUIRE LES POLLUTIONS DôORIGINE AGRICOLE ET ASSIMILEE 

Mieux conna´tre et communiquer pour mieux d®finir les strat®gies d'actions dans le cadre dôune agriculture 
performante aux plans économique, social et environnemental  
¶ B9 Renforcer la connaissance et lôacc¯s ¨ lôinformation 

¶ B10 Valoriser les résultats de la recherche  

¶ B11 Communiquer sur la qualité des milieux et la stratégie de prévention 

¶ B12 Renforcer le suivi des phytosanitaires dans le milieu marin 

Promouvoir les bonnes pratiques respectueuses de la qualité des eaux et des milieux :  
¶ B13 Accompagner les programmes de sensibilisation 

¶ B14 Réduire et améliorer l'utilisation d'intrants  
¶ B15 Prendre en compte les enjeux locaux dans lôadaptation du renforcement du programme national au sein des 

programmes dôaction régionaux 

¶ B16 Am®liorer les pratiques et r®duire lôusage des produits phytosanitaires 

¶ B17 Adopter des d®marches dôutilisation raisonn®e des produits phytosanitaires en zone non agricole et pr®parer la 
transition vers l'interdiction d'utilisation de ces pro duits dans les espaces publics  

¶ B18 Valoriser les effluents dô®levage 
¶ B19 Limiter le transfert d'éléments polluants  

¶ B20 Utiliser des filières pérennes de récupération des produits phytosanitaires non utilisables et des emballages vides  

Cibler les actions de lutte en fonction des risques et des enjeux  

¶ B21 Cibler les interventions publiques sur les enjeux prioritaires de la lutte contre les pollutions diffuses agricoles et 
contre l'érosion  

¶ B22 Améliorer la protection rapprochée des milieux aquatiques 



 

 

 
COMMUNE DE CHALAIS ï PLAN LOCAL DôURBANISME  

PIECE N°1  :  RAPPORT DE PRESENTATION ï TOME 1  (RP)  25  

¶ B23 Mettre en îuvre des pratiques agricoles respectueuses de la qualité des eaux grâce à des clauses environnemen-
tales  

PRESERVER ET RECONQUERIR LA QUALITE DE LôEAU POUR LôEAU POTABLE ET LES ACTIVITES DE 
LOISIRS LIEES A LôEAU 

Des eaux brutes conformes pour la production dôeau potable. Une priorité : protéger les ressources superfi-
cielles et souterraines pour les besoins futurs 

¶ B24 Préserver les ressources stratégiques pour le futur*(ZPF)  
¶ B25 Protéger les ressources alimentant les captages les plus menacés  

¶ B26 Rationaliser lôapprovisionnement et la distribution de lôeau potable  
¶ B27 Surveiller la présence de substances cancérigènes mutagènes et reprotoxiques (CMR) et de résidus médicamen-

teux dans les eaux brutes et distribuées 

Améliorer la qualité des ouvrages qui captent les eaux souterraines et prévenir les risques de contamination  
¶ B28 Maitriser lôimpact de la g®othermie sur la qualit® de lôeau  

¶ B29 Réhabiliter les forages mettant en communication les eaux souterraines 

Une eau de qualité satisfaisante pour les loisirs nautiques, la pêche à pied et le thermalisme 
¶ B30 Maintenir et restaurer la qualit® des eaux de baignade, dans un cadre concert® ¨ lô®chelle des bassins versants  

¶ B31 Limiter les risques sanitaires encourus par les pratiquants de loisirs nautiques et de pêche à pied littorale 

¶ B32 Inciter les usagers des zones de navigation de loisir et des ports de plaisance en eau douce à réduire leur pollution 

¶ B33 Assurer la qualité des eaux minérales naturelles utilisées pour le thermalisme  

Eaux de baignade et eaux destin®es ¨ lôeau potable : lutter contre la prolifération des cyanobactéries 
¶ B34 Diagnostiquer et prévenir le développement des cyanobactéries  

SUR LE LITTORAL, PRESERVER ET RECONQUERIR LA QUALITE DES EAUX DES ESTUAIRES ET DES 
LACS NATURELS 

Concilier usages économiques et restauration des milieux aquatiques 
¶ B35 Assurer la compatibilité entre le Plan d'Action pour le Milieu Marin (PAMM) et le SDAGE 

¶ B36 Sécuriser la pratique de la baignade 

¶ B37 Préserver et améliorer la qualité des eaux dans les zones conchylicoles 
¶ B38 Restaurer la qualité ichtyologique* du littoral  

¶ B39 R®duire lôimpact de la plaisance et du motonautisme 

¶ B40 Ma´triser lôimpact des activit®s portuaires et des industries nautiques 

Mieux connaître et préserver les écosystèmes lacustres et littoraux afin de favoriser le bon fonctionnement et 
la biodiversité de ces milieux riches et diversifiés 
¶ B41 Améliorer la connaissance des écosystèmes lacustres estuariens et côtiers  
¶ B42 Prendre en compte les besoins en eaux douces des estuaires pour respecter les exigences de la vie biologique 

¶ B43 Pr®server et restaurer les fonctionnalit®s des milieux et les habitats diversifi®s quôils comprennent 

ORIENTATION C  : AMELIORER LA GESTION QUANTITATIVE  

MIEUX CONNAITRE ET FAIRE CONNAITRE POUR MIEUX GERER 
¶ C1 Conna´tre le fonctionnement des nappes et des cours dôeau 

¶ C2 Connaître les prélèvements réels  

GERER DURABLEMENT LA RESSOURCE EN EAU EN INTEGRANT LE CHANGEMENT CLIMATIQUE  
¶ C3 Définitions des débits de référence 
¶ C4 Réviser les débits de référence  

¶ C5 Définir les bassins versants en déséquilibre quantitatif  

¶ C6 Réviser les zones de répartition* des eaux 
¶ C7 Mobiliser les outils concertés de planification et de contractualisation  

¶ C8 Etablir un bilan de la mise en îuvre de la r®forme des volumes pr®levables  
¶ C9 Gérer collectivement les prélèvements  

¶ C10 Restaurer lô®quilibre quantitatif des masses dôeau souterraines 

¶ C11 Limiter les risques dôintrusion saline et de d®noyage 
¶ C12 Maitriser lôimpact de la g®othermie sur le plan quantitatif 

¶ C13 Prioriser les financements publics et généraliser la tarification incitative  
¶ C14 G®n®raliser lôutilisation rationnelle et ®conome de lôeau et quantifier les ®conomies dôeau  

¶ C15 Améliorer la gestion quantitative des services d'eau potable et limiter l'impact de leurs prélèvements.  

¶ C16 Optimiser les réserves hydroélectriques ou dédiées aux autres usages  

¶ C17 Solliciter les retenues hydroélectriques 
¶ C18 Créer de nouvelles réserves dôeau 

¶ C19 Anticiper les situations de crise 

GERER LA CRISE  
¶ C20 Gérer la crise  

¶ C21 Suivre les milieux aquatiques en p®riode dô®tiage 

ORIENTATION D  : PRESERVER ET RESTAURER LES FONCTIONNALITES DES MILIEUX AQUATIQUES  

REDUIRE LôIMPACT DES AMENAGEMENTS ET DES ACTIVITES SUR LES MILIEUX AQUATIQUES  

Concilier le développement de la production énergétique et les objectifs environnementaux du SDAGE 
¶ D1 Equilibrer le développement de la production hydroélectrique et la préservation des milieux aquatiques  

¶ D2 Concilier lôexploitation des concessions hydro®lectriques et les objectifs environnementaux des bassins versants  

¶ D3 Communiquer sur les bilans écologiques du fonctionnement des centrales nucléaires  
¶ Gérer et réguler les débits en aval des ouvrages 

¶ D4 Diagnostiquer et r®duire lôimpact des ®clus®es et variations artificielles de d®bits  
¶ D5 Fixation, réévaluation et ajustement du débit minimal* en aval des ouvrages  

¶ D6 Analyser les r®gimes hydrologiques ¨ lô®chelle du bassin et actualiser les r¯glements dôeau  

Limiter les impacts des vidanges de retenues* et assurer un transport suffisant des sédiments 
¶ D7 Préparer les vidanges en concertation  

¶ D8 Am®liorer les connaissances des cours dôeau ¨ d®ficit s®dimentaire 
¶ D9 Améliorer la gestion du stockage des matériaux dans les retenues pour favoriser le transport naturel des sédiments 

des cours dôeau 

Préserver et gérer les sédiments pour améliorer le fonctionnement des milieux aquatiques  
¶ D10 Intégrer la préservation de la ressource en eau dans les schémas régionaux des carrières 

¶ D11 Limiter les incidences de la navigation et des activités nautiques en milieu fluvial et estuarien  

Identifier les territoires concern®s par une forte densit® de petits plans dôeau*, et r®duire les impacts cumul®s 
des plans dôeau 
¶ D12 Identifier les territoires impact®s par une forte densit® de petits plans dôeau 
¶ D13 Connaitre et g®rer les plans dôeau existants en vue dôam®liorer lô®tat des milieux aquatiques  

¶ D14 Préserver les milieux à forts enjeux environnementaux de l'impact de la création de plan d'eau :  

¶ D15 Eviter et r®duire les impacts des nouveaux plans dôeau  

GERER, ENTRETENIR ET RESTAURER LES COURS DôEAU, LA CONTINUITE ECOLOGIQUE ET LE LIT-
TORAL  
G®rer durablement les cours dôeau en respectant la dynamique fluviale*, les ®quilibres ®cologiques et les 
fonctions naturelles  
¶ D16 £tablir et mettre en îuvre les plans de gestion des cours dôeau ¨ lô®chelle des bassins versants 
¶ D17 Mettre en coh®rence les autorisations administratives relatives aux travaux en cours dôeau et sur le trait de c¹te, 

et les aides publiques 

¶ D18 Gérer et réguler les espèces envahissantes  

¶ D19 Gérer les déchets flottants* et valoriser les bois flottants   

PRESERVER, RESTAURER LA CONTINUITE ECOLOGIQUE  
¶ D20 Mettre en îuvre les mesures n®cessaires ¨ la restauration de la continuit® ®cologique 

Prendre en compte les têtes de bassins versants et préserver celles en bon état 

¶ D21 Améliorer la connaissance et la compréhension du fonctionnement des têtes de bassins  

¶ D22 Renforcer la préservation et la restauration des têtes de bassins et des « chevelus hydrographiques » 

Intégrer la gestion piscicole et halieutique dans la gestion globale des cours dôeau, des plans dôeau et des 
zones estuariennes et littorales 
¶ D23 Prendre en compte les plans départementaux de gestion piscicole et les plans de gestion des poissons migrateurs 
¶ D24 Mettre en îuvre une gestion planifi®e du patrimoine piscicole dôeau douce en coh®rence avec les objectifs de 

préservation des milieux définis par le SDAGE 

¶ D25 Concilier les programmes de restauration piscicole et les enjeux sanitaires  

PRESERVER ET RESTAURER LES ZONES HUMIDES ET LA BIODIVERSITE LIEE A LôEAU  

Les milieux aquatiques et humides à forts enjeux environnementaux du bassin Adour-Garonne 
¶ D26 Définir des milieux aquatiques et humides à forts enjeux environnementaux 
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¶ D27 Préserver les milieux aquatiques et humides à forts enjeux environnementaux 

¶ D28 Initier des programmes de gestion ou de restauration des milieux aquatiques et humides à forts enjeux environ-
nementaux 

¶ D29 Préserver les zones majeures de reproduction de certaines espèces 

¶ D30 Adapter la gestion des milieux et des espèces  

Préserver et restaurer les poissons grands migrateurs amphihalins, leurs habitats fonctionnels et la continuité 
écologique  
¶ D31 Identifier les axes à grands migrateurs amphihalins 
¶ D32 Mettre en îuvre les programmes de restauration et mesures de gestion des poissons migrateurs amphihalins  

¶ D33 Pour les migrateurs amphihalins, préserver et restaurer la continuité écologique et interdire la construction de tout 
nouvel obstacle 

¶ D34 Préserver et restaurer les zones de reproduction des espèces amphihalines  

¶ D35 Favoriser la lutte contre le braconnage et adapter la gestion halieutique en milieu continental, est D36 Mettre en 
îuvre le plan national de restauration de lôesturgeon europ®en sur les bassins de la Garonne et de la Dordogne  

¶ D37 Préserver les habitats de lôesturgeon europ®en 

Stopper la dégradation anthropique des zones humides et intégrer leur préservation dans les politiques pu-
bliques 
¶ D38 Cartographier les milieux humides  

¶ D39 Sensibiliser et informer sur les fonctions des zones humides  
¶ D40 £viter, r®duire ou, ¨ d®faut, compenser lôatteinte aux fonctions des zones humides 

¶ D41 Évaluer la politique « zones humides »  
¶ D42 Organiser et mettre en îuvre une politique de gestion, de préservation et de restauration des zones humides.  

¶ D43 Instruire les demandes sur les zones humides en cohérence avec les protections réglementaires 

Préservation des habitats fréquentés par les espèces remarquables menacées ou quasi-menacées du bassin  
¶ D44 Préserver les espèces des milieux aquatiques et humides remarquables menacées et quasi-menacées de disparition 

du bassin  

¶ D45 Intégrer les mesures de préservation des espèces et leurs habitats dans les documents de planification et mettre 
en îuvre des mesures r®glementaires de protection  

¶ D46 Sensibiliser les acteurs et le public 

¶ D47 Renforcer la vigilance pour certaines espèces particulièrement sensibles sur le bassin 

REDUIRE LA VULNERABILITE ET LES ALEAS DôINONDATION  

R®duire la vuln®rabilit® et les al®as en combinant protection de lôexistant et maitrise de lôam®nagement et de 
lôoccupation des sols 
¶ D48 Mettre en îuvre les principes du ralentissement dynamique  
¶ D49 Évaluer les impacts cumulés et les mesures de compensation des projets sur le fonctionnement des bassins 

versants  

¶ D50 Adapter les projets dôam®nagement 

¶ D51 Adapter les dispositifs aux enjeux 

Les principales orientations et dispositions du SAGE Adour-Garonne 
Source : SAGE Adour-Garonne 

 

 Le SAGE Isle Dronne  

Le SAGE Isle Dronne est en cours dô®laboration. Le diagnostic a ®t® valid® par la Commission 
Locale de lôEau en novembre 2016. Les objectifs nôont pas encore ®t® mis en ®vidence. 
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  2.3. LE PATRIMOINE NATUREL  

LôOCCUPATION DES SOLS 

Les occupations du sol se répartissent de la manière suivante sur le territoire communal : 

 Type d'occupation  
 Superficie en valeur abso-

lue ha  
 Superficie relative  

 %  

 Grandes cultures  744  43% 

 Enveloppe urbaine  266  15% 

 Parcellaire naturel ou 
agricole complexe  205  12% 

 Boisements  155  9% 

 Prairies temporaires  150  9% 

 Prairies permanentes  148  9% 

 Vignes  17  1% 

 Plaine des sports  16  1% 

 Aérodrome  12  1% 

 Peupleraies  10  1% 

 Vergers  2  0% 

 Total général  1725  100% 

La commune se situe dans un contexte très agricole juste au Nord de la Double Sainton-
geaise et ¨ lôEst des vignobles de Cognac. On distingue bien la vall®e de la Tude o½ on peut 
observer des prairies permanentes ou temporaires et les plateaux cultivées. Au centre, on 
peut observer lô®talement de la zone urbaine en rive droite et gauche de la Tude. 
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LES MILIEUX NATURELS REMARQUABLES 

REPERTORIES 

SITE NATURA 2000 :  ZONE SPECIALE DE CON-

SERVATION FR5400419 VALLEE DE LA TUDE 

Le site Natura 2000 comprend la vall®e de la Tude proprement dite ainsi quôune partie du 
réseau hydrographique secondaire constitué par plusieurs affluents tels que la Gaveronne, 
la Velonde, le Gace, le ruisseau de lôEtang de Gouyal, le ruisseau de Landuraud. Le fond de 
vallée est essentiellement occupé par des cultures et des prairies. Dans certains secteurs, 

lô®levage est encore bien pr®sent. 

Les cours dôeau se pr®sentent comme des rivières à faibles débits, sujets à des étiages 
s®v¯res une bonne partie de lôann®e, en p®riode estivale, mais aussi ¨ des crues hivernales 
et printani¯res. Les d®bits des cours dôeau du bassin versant de la Tude sont tr¯s fortement 
influencés par les précipitations météoriques. 

Le site abrite des habitats repr®sentatifs de lô®cosyst¯me de vall®e et des domaines cal-
caires. Il traverse en effet une région dominée par les calcaires du Crétacé. Certains habitats 
pr®sents sont dôint®r°t communautaire : boisements alluviaux, tourbières, prairies humides. 
Toutefois, lôint®r°t majeur du site r®side dans la pr®sence dôune population de visons dôEu-
rope, esp¯ce dôint®r°t communautaire en voie de disparition en Europe occidentale. Côest la 

présence de cette espèce qui est ¨ lôorigine de la d®signation de la vall®e de la Tude comme 
Site Natura 2000. Ainsi, la plupart des actions du DOCOB concourent à la protection de cette 
espèce. 

La commune de Chalais est principalement concernée par les habitats suivants (cf.carte 
suivante) :  

» Prairies mésophiles, 

» Prairies de fauche de basse altitude, 

» For°ts mixtes de ch°nes, dôormes et de fr°nes des grands fleuves, 

» Chênaies-charmaies, 

» Haies. 

Parmi ces habitats, les for°ts mixtes de ch°nes, dôormes et de fr°nes des grands fleuves 
présentent des caract®ristiques favorables ¨ la pr®sence du Vison dôEurope. 

 

 

 

 

 

Habitats dôint®r°t communautaire et dôesp¯ces dôint®r°t communautaires 
Source : Eau Mega 
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La frênaie-ormaie est présente dans certaines zones déprimées soumises à des crues dues 
à la remontée de la nappe alluviale. La végétation est dominée par le frêne commun (Fraxi-
nus excelsior) auquel sôajoutent lôorme champ°tre (Ulmus minor) et le ch°ne p®doncul® 
(Quercus robur). La strate arbustive très diversifiée, est composée par le cornouiller sanguin 
(Cornus sanguinea), lôaub®pine monogyne (Crataegus monogyna), le sureau noir (Sambu-
cus nigra), le tro¯ne commun (Ligustrum vulgare) et le fusain dôEurope (Euonymus euro-
paeus). La strate herbacée est aussi riche et couvrante ; on y retrou ve également des es-
pèces de la mégaphorbiaie au niveau des stations les plus humides. 

Il sôagit dôun habitat de grand int®r°t patrimonial tant au niveau floristique (diversit® des 
strates et des esp¯ces) que faunistique (habitat favorable au Vison dôEurope). Les espèces 
dôint®r°t patrimonial europ®en fr®quentant particuli¯rement cet habitat sont : 

» Mammif¯res : Vison dôEurope, Loutre, chauves-souris (Barbastelle, Murin de Natterer, 
Noctule commune, Noctule de Leisler), 

» Oiseaux : Milan noir, 

» Insectes : Lucane cerf-volant. 

Cette formation constitue lôhabitat forestier naturel dominant des fonds de vallons de lôaire 
dô®tude. Pr®sent sur lôint®gralit® du bassin versant, son ampleur est toutefois variable, allant 
du mince rideau dôarbres le long des cours dôeau, cas le plus fréquent, à de plus vastes 
superficies incluses dans le lit majeur, comme côest le cas dans la vall®e de la Tude aux 
environs des lieux dits « Château Jollet » à Courlac, « Chez Mestraud » à Bors et « La Grèze 
» à Charmant. 

Le DOCument dôOBjectif (DOCOB) a été approuvé en 2009. 

Le maintien des surfaces existantes dôhabitats dôint®r°t communautaire, objectif du Docu-
ments dôObjectifs, peut °tre int®gr® dans le cadre de lô®laboration du PLU. 

ZONE NATURELLE DôINTERET ECOLOGIQUE 

FAUNISTIQUE ET FLORISTIQUE « VALLEE DE LA NIZONNE, DE LA TUDE 

ET DE LA DRONNE EN POITOU-CHARENTES » 

Ensemble de trois vallées alluviales du bassin versant de la Dordogne possédant les élé-

ments caractéristiques suivants : cours d'eau de plaine de bonne qualité, lit majeur occupé 
par une mosaïque de prairies humides, de cultures, de haies bocagères, de bosquets relic-
tuels d'aulnaie-frênaie ; plus localement, tourbières, moliniaies et bas-marais alcalins, mé-
gaphorbiaies, roselières et magnocariçaies. 

Sur la commune de Chalais , le périmètre est identique au périmètre de la zone 
Natura 2000. Les enjeux écologiques y sont également les mêmes.  

 

 

Espèces observées lors des prospections terrain 
Source : Eau Mega 
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Espèces observées lors des prospections terrain 

Source : Eau Mega 

 

Espèces observées lors des prospections terrain 
Source : Eau Mega 
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  2.4. LA TRAME VERTE ET BLEUE 

GENERALITES 
Les Trames vertes et bleues sont une mesure phare du Grenelle de lôEnvironnement visant 
à enrayer le déclin de la biodiversité par la préservation et la restauration des continuités 
écologiques ou corridors écologiques. 

La loi n°2009-967 du 3 ao¾t 2009 de mise en îuvre du Grenelle de l'Environnement dite ç 
Loi Grenelle I » instaure dans le droit français la création de la Trame verte et bleue, d'ici à 
2012, impliquant l'État, les collectivités territoriales et les parties concernées sur une base 

contractuelle.  

Ainsi, les Trames vertes et bleues consti-
tuent un outil dôam®nagement du territoire 
dont lôobjectif est de (re)constituer un r®-
seau ®cologique coh®rent, ¨ lô®chelle du ter-
ritoire national, pour permettre aux espèces 
animales et v®g®tales, de circuler, de sôali-
menter, de se reproduire, de se reposer, 
etc., en dôautres termes, d'assurer leur sur-
vie, et permettre aux écosystèmes de conti-
nuer ¨ rendre ¨ lôhomme leurs services. 

 

Les continuités écologiques correspondent à l'ensemble des zones vitales (réservoirs de 
biodiversité) et des éléments qui permettent à une population d'espèces de circuler et d'ac-
céder aux zones vitales (corridors écologiques). Les trames vertes et bleues sont ainsi com-
posées des réservoirs de biodiversité et des corridors qui les relient. 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, 
dite « Loi Grenelle II », propose et pr écise ce projet parmi un ensemble de mesures desti-
n®es ¨ pr®server la diversit® du vivant. Elle pr®voit notamment lô®laboration dôorientations 
nationales pour la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, ces 
dernières devant être prises en compte par les schémas régionaux de cohérence écologique 
co-élaborés par les régions et l'État. Les documents de planification et projets relevant du 
niveau national, notamment les grandes infrastructures linéaires de l'État et de ses établis-
sements publics, devront être compatibles avec ces orientations. Les documents de planifi-
cation et projets des collectivités territoriales et de l'État devront prendre en compte les 
schémas régionaux.   

 

SCHEMA REGIONAL DE COHERENCE ECOLO-

GIQUE DU POITOU-CHARENTES 

Le projet de Schéma régional de Cohérence Ecologique (SRCE) du Poitou-Charentes a été 
arr°t® le 3 novembre 2015. Il sôagit dôun document de cadrage pour les diff®rents projets 

et documents de planification locaux (SCoT, PLU). Le législateur a prévu le plus faible niveau 
dôopposabilit® pour ce sch®ma, ¨ savoir la ç prise en compte è. 

Le SRCE étant un outil d'aménagement du territoire à l'échelle régionale, construit au 1/100 
000ème, les éléments à l'échelle locale n'y sont pas détaillés. Les collectivités doivent donc 
prendre en compte les ®l®ments r®gionaux tout en ayant le choix dôint®grer les ®l®ments 
locaux. 

Sur la commune de Chalais, lô®l®ment principal est la vall®e de la Tude qui constitue ¨ la 
fois un réservoir de biodiversité mais aussi un corridor aquatique ¨ lô®chelle r®gionale. Cette 
continuité reste toutefois fragile en raison de la zone urbaine que représente le centre -bourg 
de la commune. Son affluent la Viveronne est également identifié comme corridor régional. 

A lôimage de la Tude, son passage dans la zone urbaine de Chalais rend cette continuité 
fragile. 

Dôun point de vue terrestre, les prairies constitue une zone de corridors diffus au sein des 
espaces agricoles cultivés. Il est à noter la présence de pelouses calcaires qui constituent 
un corridor en pas japonais. 
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LA TRAME VERTE ET BLEUE A LôECHELLE COMMU-

NALE 
Parmi les éléments de la trame bleue on retrouve les entités écologiques suivantes : 

 La vall®e alluviale de la Tude et les cours dôeau 

Les cours dôeau, lorsquôils sont accompagn®s dôune ripisylve bien constitu®e, jouent un r¹le 
®cologique tr¯s important. En effet, lôeau est un ®l®ment vital pour de nombreuses esp¯ces 
(poissons, invert®br®s aquatiques, é) mais lôeau est ®galement un habitat de reproduction 
pour des espèces comme les amphibiens (grenouilles, crapauds, tritons, é). Il sôagit donc 
dôun r®servoir de biodiversit®. 

 

La ripisylve accompagnant les cours dôeau sont ®galement favorables ¨ la biodiversit®. Elle 
abrite toutes sortes dôesp¯ces allant du petit mammif¯re aux oiseaux qui y trouveront des 
zones de refuge. Certaines esp¯ces dôoiseaux viennent nicher dans ces arbustes et arbres 
(pie gri¯che ®corcheur, alouette lulu, martin p°cheur, pipit rousseline, busards, milans, é). 
Lôint®r°t est majeur pour les amphibiens dont le cycle biologique est partagé entre le milieu 
aquatique et le milieu terrestre.  

Lôabondance dôinsectes dans les vall®es alluviales est ®galement un ®l®ment favorable ¨ la 
présence de chiroptères qui vont venir les chasser en période nocturne.  

Enfin, tout comme les cours dôeau, la ripisylve est un corridor qui est cette fois-ci terrestre. 
La proximit® de lôeau sont des corridors tout particuli¯rement affectionn®s par la Loutre et 
le Vison dôEurope, esp¯ce ¨ enjeu fort sur le territoire. 

 

 

  

Vue de la vallée alluviale de la Tude 
Source : Eau Mega 

  

La Tude à Médillac (à gauche) ï lôArgentonne ¨ Chalais (¨ droite) 
Source : Eau Mega 

 Les boisements  

Bien quôil nôexiste pas de grand massif sur le territoire communal on peut observer quelques 
forêts fermées de châtaigniers au Nord de la commune et des petits boisements de châtai-
gniers de moindre importance au Sud. Dans la vallée alluviale, on peut observer des forêts 
fermées de chênes et quelques peupleraies.  

Les boisements sont des réserves de biodiversité très importantes pour la faune. Il s'agit 
d'une zone de refuge pour la plupart des espèces mais il s'agit aussi d'une zone d'alimenta-
tion pour les mammifères et d'une zone de nidification pour les rapaces (buse, faucons, 
busards, é). Les zones de lisi¯res sont appr®ci®es par les passereaux et les h®rissons o½ ils 
trouvent des insectes pour se nourrir. La présence de bois mort ou à cavité favorise la 
présence d'insectes xylophage et de chiroptères. 
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Forêt de châtaigniers au Nord de Chalais 
Source : Eau Mega 

 

Peupleraie au Sud de Chalais 
Source : Eau Mega 

 

Extrait de la carte forestière  
Source : IFN 
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 Les pelouses  calcaires  

De par sa géologie et son relief, la commune de Chalais est particulièrement favorable aux 
pelouses calcaires qui se développent sur les coteaux les plus ensoleillés.  

Ce sont des milieux herbacés où le relief ou les sols ne permettent pas la stagnation de 
lôeau. Ces milieux offrent des conditions favorables aux esp¯ces ¨ affinit®s m®ridionales. Ils 
sont fr®quent®s par un grand nombre dôesp¯ces dôorthopt¯res et de l®pidopt¯res et sont 
particulièrement adaptés pour les orchidées.  

Les reptiles, à sang froid, profitent de ces espaces pour 
atteindre la température optimale pour se reproduire, 
digérer, croître ou encore se déplacer.  

Comme en témoignent les données naturalistes dispo-
nibles, la Soci®t® Fran­aise dôOrchidophilie recense 24 
esp¯ces dôorchid®es sur la commune de Chalais. La den-
sité de lépidoptère sur la commune est également im-
portante avec 8 espèces recensées. 

 

 

 

 

 

 

  

Azuré commun mâle et femelle 
Source : Eau Mega 
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 Les prairies mésophiles  

Bien que ne pouvant pas être considérées comme réservoir de biodiversité, les prairies sont 
des milieux pouvant avoir une diversit® int®ressante dôesp¯ces messicoles et dôinvert®br®s. 
Côest pourquoi on consid®rera ce type de milieu comme ®tant des corridors diffus pour les 
espèces. 

  

Vues de prairies mésophiles 
Source : Eau Mega 

 

 Les terres agricoles  

Les terres agricoles cultiv®es nôont pas un grand int®r°t dôun point de vue ®cologique. Ce 
sont des zones remani®es par lôHomme o½ la v®g®tation est contr¹l®e. On pourra cependant 
y trouver des petits mammifères rongeurs comme des rats des champs ou des campagnols. 
Côest ce qui en fait des zones attrayantes pour les rapaces qui vont venir y chasser. Cette 
entité écologique ne sera pas prise en compte dans la trame verte et bleue. 

 

La trame verte et  bleue de la commune est caractérisée par la vallée de la Tude qui traverse 
la commune du Nord au Sud. Les affluents permettent les échanges avec cette vallée allu-
viale. Hormis les boisements alluviaux, on distingue deux zones boisées : une au Nord avec 
des boisements de tailles significatives et au Sud avec des boisements plus petits mais plus 
nombreux. Ce sont principalement des boisements de châtaigniers. Les prairies constituent 
un corridor diffus qui fait le lien entre la vallée alluviale et les boisem ents. 

La voie ferrée mais surtout la RD674 sont identifiées comme des ruptures car elles sont 
génératrices de mortalité. Les zones urbaines, quant à elles, sont des ruptures de la conti-
nuit® car lôimperm®abilisation des abords est peu favorable ¨ la biodiversité. 
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  2.5. LES RISQUES MAJEURS, LES NUISANCES ET LES 

POLLUTIONS  
La probabilité d'occurrence de risques (qu'ils soient naturels ou technologiques) sur le ter-
ritoire communal ne signifie pas dans tous les cas l'impossibilité de construire sur les espaces 
soumis à des aléas. Elle doit être l'occasion d'une réflexion approfondie sur les enjeux qu'ils 
posent, au plan humain, économique et financier. 

L'analyse des risques devrait tenir compte de trois facteurs principaux qui concernent : 

» La nature des risques ; leur probabilité d'occurrence, leur dangerosité ;  

» Les risques induits par l'urbanisation elle-même sur le milieu (selon les caractéristiques 
du programme mis en îuvre) ; 

» Leur impact sur les populations (atteinte à l'intégrité physique des per sonnes et à leurs 
biens), les infrastructures et équipements publics. 

La collectivité pourra de cette façon mettre sur pied une politique locale et globale de gestion 
des risques en considérant la prévention, l'organisation des secours et le traitement d'évé-
nements accidentels. 

Le DDRM (Dossier Départemental des Risques Majeurs) en vigueur a ®t® approuv® par lôar-
rêté préfectoral n°16 -2017-12-19-006 du 16 décembre 2017 et indique que la commune de 
Chalais est concernée par les risques décrits ci-après. 

LES RISQUES NATURELS  

LES INONDATIONS 

Le plan de pr®vention des risques naturels dôinondation (PPRI) de la vall®e de la Tude a ®t® 
approuvé par arrêté préfectoral du 10 août 2018.  

Désormais, concernant le risque Inondations, ce sont les dispositions du PPRI qui sôappli-
quent et non plus celles des deux atlas des zones inondables (AZI) initialement institués sur 
le territoire communal, ¨ savoir lôAZI de la Tude et celui de la Viveronne. 

Le PPRI est un document juridiquement opposable aux tiers et ses dispositions doivent 
d®sormais sôappliquer dans le cadre des d®cisions en mati¯re dôautorisation dôoccupation ou 
dôutilisation du sol. 

Le PPRI est constitué par les pièces suivantes : 

» Une note de présentation auxquelles sont annexées la cartographie des aléas et celle 
des enjeux, 

» Une carte du zonage réglementaire qui présente le territoire communal en trois zones 
principales : 

o Une zone pour laquelle aucun risque nôa ®t® retenu, figur® en blanc, 

o Une zone pour laquelle est autoris® la poursuite de lôurbanisation sous 
certaines conditions, figurée en bleue, 

o Une zone pour laquelle est appliqu® un principe dôinconstructibilit®, figur®e en 
rouge. 

» Un r¯glement qui sôapplique au zonage r®glementaire d®fini ci-dessus. 

 

Selon les dispositions de lôarticle L.562-4 du code de lôEnvironnement, le PPRI approuvé vaut 
servitude dôutilit® publique. 

Le PPRI de la vallée de la Tude concerne la commune de Chalais et notamment le centre-
ville, situé à la confluence de la Tude et de la Viveronne, qui est fortement impacté par les 

débordements de ces deux rivières. 


